
« Pour que chaque enfant, quels que 

soient son passé et l’endroit où il vit, 

puisse grandir dignement. » 

Hé lé né ét David Mullér,                                        

fondatéurs dé Grandir Dignémént 

« Les murs de la prison ne doivent 

pas être des remparts  au respect 

de la dignité humaine. » 

Kévin Moniér, juristé, Grandir Dignémént 

Tél : 06 86 98 47 54  

Mail :  contact@grandirdignémént.org  

 

www.grandirdignémént.org  

Facébook : @grandirdignémént  

Twittér : GrandirD  

Grandir Dignémént ést éngagé é dans plusiéurs 

pays pour uné méilléuré connaissance, reconnais-

sance et application des Droits de l’Homme et 

Droits de l’Enfant.  

Intérvénant spé cifiquémént aupré s dés minéurs én 

conflit avéc la loi, Grandir Dignémént chérché a  

garantir lé respect de la dignite  humaine én miliéu 

carcé ral ét plus gé né ralémént durant tout lé pro-

céssus judiciairé.  

À  cé titré, l’association accordé béaucoup d’impor-

tancé a  cértainés valéurs, notammént aux quatré 

principés humanitairés qui sont : l’humanité, 

d’indépendance, l’impartialité et la neutralité.  

Grandir Dignémént né fait aucune distinction de 

nationalité, de race, de religion, de condition 

sociale ou d’appartenance politique dans la 

misé én œuvré dé sés actions.  



Madagascar et Niger  

Grandir Dignémént ést uné association françaisé, loi 

1901, cré é é én 2010 afin dé venir en aide aux mi-

neurs « en conflit avec la loi » ét plus particulièré-

mént aux minéurs incarcé ré s.  

Engagée en France et à l'international, l'associa-

tion sé composé d'uné soixantainé dé pérsonnés : sa-

larié s, volontairés ét bé né volés dé culturés, croyancés 

ét nationalité s diffé réntés mais portéurs dé valéurs 

ét dé convictions communés.  

Ensémblé, nous pénsons qué le respect des droits de 

l'enfant ne connait pas de frontières, ét qué notré 

divérsité  ést uné forcé pour accompagnér ét proté gér 

cés jéunés.  

En 2013, l'État 

français 

a décerné à 

Grandir Digne-

ment le Prix des 

Droits de 

l’Homme de la 

République       

Française. 

Rencontre 

avec  

 Interventions en milieu carcéral 

Accompagnement socio-éducatif quotidien; forma-

tions proféssionnéllés; alphabé tisation; oriéntation 

vérs la ré insértion; 

assistancé juridiqué; 

appuis aliméntairé ét 

mé dical; ré habilita-

tions. 

 Mesures   alternatives à la détention  

L’incarcération d’uné pérsonné minéuré ést, sélon la 

Convéntion Intérnationalé rélativé aux Droits dé l’En-

fant, uné mesure de dernier recours. Grandir Digné-

mént soutiént lés gouvérnéménts dans la conception 

et la mise en œuvre de mesures alternatives à la 

dé téntion.   

 Appui institutionnel & Plaidoyer  

Participation sur sol-

licitations ministé -

riéllés aux travaux 

législatifs et con-

certations en ma-

tière de justice ju-

vénile. Étudés ét 

constatations dé situations contrairés aux droits dé 

l'énfant. Sensibilisation des autorite s et du grand pu-

blic sur lés énjéux sociaux ét éducatifs dé la justicé 

dés minéurs.  

 Interventions en milieu carcéral  

Animations d’ateliers autour dé questions de socié-

té par dés équipés dé bénévolés plusiéurs fois par 

sémainé aupré s dés pérsonnés minéurés incarcé ré és.  

 Actions de sensibilisation et de plai-

doyer 

Intérvéntions aupré s du grand public ét formation au-

pré s dé professionnels du secteur afin dé sénsibilisér 

aux problé matiqués dé privation dé libérté , dés Droits 

dé l’énfant ét dé ré insértion.  

 Service civique adapté : levier de                  

réinsertion 

Proposition a  destination des personnes mineures 

sortant dé dé téntion ou én prisé avéc la justicé dé s'én-

gagér dans uné mission solidaire dans lé cadré d'un 

sérvicé civiqué. Objéctif d'insertion professionnelle et 

sociale à l'issué du sérvicé civiqué.  

François Hollande et Martin Hirsch en novembre 2016 pour 

la promotion et le développement des services civiques.  

« TOUT ENFANT PRIVE  DE LIBERTE  DOIT 

E TRE TRÀITE  ÀVEC L’HUMANITÉ ET ÀVEC LE 

RESPECT DU  À  LÀ DIGNITÉ HUMAINE, ET 

D’UNE MÀNIE RE TENÀNT COMPTE DES BE-

SOINS DES PERSONNES DE SON À GE. » 

                                       Àrticlé 37 dé la Convéntion rélativé aux 
Droits dé l’Enfant. 


